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P lusieurs tendances menacent la viabilité de notre système de 
santé et rendent nécessaire la recherche de nouveaux modèles 
de soins et de nouvelles compétences. L’augmentation de la pré­

valence des maladies chroniques, le vieillissement de la population, la 
pénurie de soignants et l’augmentation des coûts de santé demandent que 
l’ensemble des acteurs professionnels et politiques favorise un système 
de soins mieux adapté aux défis de ce siècle.

Historiquement, le système de santé s’est développé pour diminuer la 
mortalité liée aux maladies. Les découvertes biomédicales ont permis 

d’allonger l’espérance de vie. Cette 
transition démographique s’est accom­
pagnée d’autres enjeux liés à la mor­
bidité et à la dépendance : obésité, 
diabète, maladies cardiovasculaires, 
maladies pulmonaires chroniques, 
ostéoporose et maladies arthrosiques. 
Aujourd’hui, le système de santé doit 

se renouveler, diminuer l’incidence des maladies chroniques en s’orien­
tant vers une stratégie de prévention primaire, de promotion de la santé, 
de dépistage et de traitement des facteurs de risque.

Notre système de santé se caractérise par la multiplicité des acteurs 
qui interagissent souvent sans gouvernance. Dans ces conditions, comment 
répondre aux besoins spécifiques des maladies chroniques et des per­
sonnes âgées ? Quelles sont les interfaces entre ces acteurs, quelle ins­
tance doit assurer le leadership, comment gérer les ressources qui ne sont 
pas illimitées ? Enfin, quel est le rôle des politiques ?

Pour l’Organisation mondiale de la santé (OMS), un environnement po­
litique favorable est indispensable afin de soutenir les cadres législatifs, 
développer et affecter les ressources humaines et financières et renforcer 
les partenariats (cadre des soins novateurs pour les affections chroniques, 
OMS 2003). L’OMS décrit le partenariat dans le système de santé (rapport 
trimestriel de statistiques sanitaires mondiales, 1998) comme «un moyen 
de réunir une série d’acteurs en vue d’atteindre un objectif commun, qui 
est d’améliorer la santé des populations en se fondant sur des rôles et 
des principes définis d’un commun accord».

La prise en charge des maladies chroniques, dont le diabète, implique 
la participation de plusieurs partenaires de soins qui devraient être infor­
més des modalités thérapeutiques définies conjointement par le patient 
et son médecin. Or, notre système de santé est morcelé, la communica­
tion est insuffisante et la prise en charge par conséquent souvent mal 
coordonnée. Dans le canton de Genève, l’Association Prism (Promotion des 
réseaux intégrés des soins aux malades, www.prism-ge.ch) vise, entre autres, 
à coordonner et améliorer les soins entre tous les partenaires et assurer 
une continuité de la prise en charge des malades présentant une patho­
logie chronique et/ou complexe. Dans le cadre de la réflexion relative au 
suivi du patient diabétique, il a été proposé d’établir une cartographie des 
prestataires et des prestations à disposition dans le canton de Genève. 

Maladies chroniques : le politique 
doit s’engager !

«… notre système de santé 
est morcelé, la communi-
cation est insuffisante et la 
prise en charge souvent mal 
coordonnée …»
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Le transfert d’informations utiles entre les mondes hospitalier et ambula­
toire est également une problématique traitée par Prism. Enfin, d’autres 
projets concernent directement le soutien de patients «complexes» ou 
visent une meilleure connaissance des besoins des patients diabétiques. 
Le programme Prism réunit des partenaires de santé, médecins et autres 
soignants, impliqués dans la prise en charge des diabétiques en ambula­
toire et dans les institutions ainsi que l’Association genevoise des diabé­
tiques (AGD) qui défend les intérêts des patients diabétiques.

Le canton de Vaud a aussi compris la néces­
sité de faire évoluer le système de santé et de 
mener des actions dans le domaine des mala­
dies chroniques. Il a lancé, en 2010, le Program­
me cantonal Diabète. Le but de ce dernier est 
de diminuer l’impact du diabète sur la popula­
tion vaudoise par une stratégie de préventions 
primaire et secondaire (www.vd.ch/diabete). Ce 

programme bénéficie d’un important soutien de M. P.-Y. Maillard, chef du 
Département de la santé et de l’action sociale (DSAS).

Enfin, il faut encore signaler qu’au niveau fédéral également, la problé­
matique des maladies chroniques préoccupe nos autorités politiques. Le 
Programme «QualiCCare» est sous le patronage de M. A. Berset, chef du 
Département fédéral de l’intérieur et de M. P. Strupler, directeur de l’OFSP, 
et se décline en deux axes : diabète et maladie pulmonaire chronique 
(BPCO). Les projets «diabète» regroupent des soignants, des représentants 
d’associations professionnelles (Société suisse d’endocrinologie et de 
diabétologie, Fédération des médecins helvétiques, Médecins de famille 
et de l’enfance Suisse) et des représentants des patients (Association 
suisse du diabète). Des collaborations ont été développées entre les trois 
programmes afin de mutualiser les expériences.

Dans le canton de Vaud, le soutien financier et politique du DSAS auto­
rise le développement de projets qui ne pourraient pas se déployer sans 
aide. Il permet également d’adapter les prestations sanitaires aux besoins 
de la population et du système de santé (transition épidémiologique et 
pénurie de soignants et de médecins) en favorisant le travail en réseau, 
et il donne surtout la légitimité à la direction du Programme cantonal Dia­
bète de fédérer les différents partenaires cantonaux.

Le partenariat avec le monde politique ne devrait cependant pas se li­
miter à des interventions ponctuelles. Pour augmenter l’efficience de ce 
type de programme, l’intervention politique devrait également s’efforcer 
de favoriser la constitution de partenariats avec d’autres départements 
afin de rendre l’environnement propice à la prévention des maladies 
chroniques. La mise en vigueur d’un cadre législatif ainsi qu’un financement 
régulier devraient quant à eux permettre d’envisager des changements 
durables pour répondre aux enjeux de société que constituent les maladies 
chroniques.�
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«… le soutien financier  
et politique autorise le  
développement de projets 
qui ne pourraient pas se 
déployer sans aide …»
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